
 

      
      Compte Rendu 

 

      SÉANCE DU 30 juillet 2026 

 
 

DATE DE CONVOCATION 
22 juillet 2026 

L’an deux mil vingt-six le 30 juillet à 20h00, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en 
séance publique, sous la présidence de Monsieur 
L’HEVEDER Hervé, Maire 
Membres convoqués : Mrs LE BLEVENNEC, JEGOU, 
FEJEAN, LE PEUCH, LE GOAS, LE PENNEC, SCOLAN,  
Mmes QUELEN, LE JANNE, LEROY, HERVE, DENOUEL, 
FER, CARMES, ANDRE 
Membres absents : Mme FRANCOIS, Mr LE BORGNE, 
Mr PODER 
Procurations : Marie-Pierre FRANCOIS à Mr Philippe 
JEGOU 
Secrétaire : Jaouen LE PEUCH 

       DATE D’AFFICHAGE        
22 juillet 2026 

NOMBRE DE CONSEILLERS 
 
EN EXERCICE : 19 
PRESENTS :      16 
PROCURATIONS : 1 
VOTANTS : 17 

 
 
ORDRE DU JOUR : 
 

46-07-26 FINANCES – Participation rased belle isle en terre 
47-07-26 FINANCES – Participation rased plouaret 
48-07-26 FINANCES – Loyer du Bar le lieu jaune 
49-07-26 TRAVAUX – SDE 22 – Remplacement de 61 lanternes 
50-07-26 FINANCES – Participation fonds de concours Maison des Solidarités 
51-07-26 FINANCES – Motion de soutien CNFPT 
52-07-26 URBANISME – Adressage rue du Manaty 
53-07-26 URBANISME – Adressage résidence du Menez Bré 
54-07-26 ADMINISTRATIF – Désignation des référents déontologues 
55-07-26 FINANCES - Institution Taxes sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 
56-07-26 FINANCES – Fixation du taux TVLH 
57-07-26 FONCIER – Annulation délibération 44-07-24 
 
 
 
DÉCISIONS DE M. LE MAIRE SUR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 
 
 

************** 

2026 53 HLH 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le compte-rendu du Conseil 
Municipal du 5 juin 2026 
 

*************** 
 

Après délibération, le Conseil Municipal approuve la modification de l’ordre du jour comme suit : 
 Ajout de la délibération : 58-07-26 voirie 2026 
    59-07-26 désignation du nom du nouveau lotissement 
 

*************** 
 
46-07-26 FINANCES – Participation rased belle isle en terre 
 
 

Pour rappel, un RASED (Réseau d’Aide Spécialisé aux Elèves en Difficulté) a été créé sur 
la circonscription de l’Education Nationale de Guingamp Nord. L’un est basé à belle isle en terre 
pour le soutien psychologique, l’autre est basé à Plouaret pour le soutien pédagogique 

Les objectifs principaux de ce réseau sont de prévenir et d’aider les élèves du primaire 
présentant des difficultés d’apprentissage ou d’adaptation à l’école. 

Une convention relative à la facturation du RASED Belle isle en terre est proposéLa 
participation financière annuelle sert à couvrir les frais de fonctionnement (entretien et 
fonctionnement des locaux, le matériel, téléphonie, électricité). Elle est fixée pour chaque 
commune à 1 euro par enfant inscrit à l’école sur l’année scolaire concernée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  
-  AUTORISE M. le Maire à signer la Convention relative à la facturation pour le 

fonctionnement du RASED pour l’année scolaire 2025-2026 ; 
 

-  VALIDE le versement par la commune de sa participation financière au RASED pour 
l’année 2025-2026 d’un montant de 231 euros. 

 
*************** 

 
47-07-26 FINANCES – Participation rased plouaret 
 

Pour rappel, un RASED (Réseau d’Aide Spécialisé aux Elèves en Difficulté) a été créé sur 
la circonscription de l’Education Nationale de Guingamp Nord. L’un est basé à belle isle en terre 
pour le soutien psychologique, l’autre est basé à Plouaret pour le soutien pédagogique 

Les objectifs principaux de ce réseau sont de prévenir et d’aider les élèves du primaire 
présentant des difficultés d’apprentissage ou d’adaptation à l’école. 

Une convention relative à la facturation du RASED Plouaret est proposé à la signature. La 
participation financière annuelle sert à couvrir les frais de fonctionnement (entretien et 
fonctionnement des locaux, le matériel, téléphonie, électricité). Elle est fixée pour chaque 
commune à 1 euro par enfant inscrit à l’école sur l’année scolaire concernée. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

-  AUTORISE M. le Maire à signer la Convention relative à la facturation pour le 
fonctionnement du RASED pour l’année scolaire 2025-2026 ; 
 

-  VALIDE le versement par la commune de sa participation financière au RASED pour 
l’année 2025-2026 d’un montant de 231 euros. 

 
 

*************** 
 



48-07-26 FINANCES – Loyer du Bar le lieu jaune 
 

L’immeuble situé au 1 Place du Centre – St Eloi à Louargat, est occupé depuis le 29 juin 2024 par 
L’Association La Place. 

Le montant du loyer avait été fixé à 450 euros par mois pendant deux ans, puis au bout des deux 
ans de fixer le loyer à 700 euros. 

Afin de garantir la pérennité financière de l’association, il est proposé de maintenir le loyer à 450 
euros avec révision annuelle 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- SE PRONONCE sur le maintien du montant du loyer de l’immeuble situé 1 Place du Centre - 

St Eloi à 450 euros par mois avec indexation 
 

*************** 
 
49-07-26 TRAVAUX – SDE 22 – Remplacement de 61 lanternes 
 
Le projet d’éclairage public concernant la rénovation de 61 lanternes – Fonds vert à Louargat 
présenté par le syndicat départemental d’énergie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif 
de 39 435 TTC (coût total des travaux majorés de 8% de frais de maitrise d’ingénierie) s’inscrit 
dans ce programme fonds vert. 
Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera 
du fonds de compensation de la TVA, et percevra de notre commune une subvention 
d’équipement calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le comité 
syndical du SDE 22 d’un montant de 17 648.38 euros. Montant calculé sur la base de la facture 
entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 
8%, en totalité à la charge de la collectivité, auquel se rapportera le dossier conformément au 
règlement du SDE 22. 
Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation sera revu 
en fonction du coût réel des travaux. 
Les appels de fonds du syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé 
à l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à 
celle-ci. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 APPROUVE le remplacement de 61 lanternes 
APPROUVE la participation financière de la commune estimée à 17 648.38 euros 
 

*************** 
 
50-07-26 FINANCES – Participation fonds de concours Maison des Solidarités 
 

Guingamp Paimpol Agglomération a lancé un projet de réhabilitation de l’ancien magasin 
Gamm vert de Pont Ezer à Guingamp en local pouvant accueillir les associations caritatives de 
l’aire guingampaise. 

Le projet consiste à créer un local associatif regroupant, dans un même lieu, après travaux 
du bâtiment existant, plusieurs associations caritatives : la croix rouge, le centre d’aide 
alimentaire, les restos du cœur et le secours populaire. 

La maitrise d’œuvre des travaux de transformation de l’ancien local commercial en maison 
des solidarités a été reprise par Guingamp Paimpol Agglomération lors de la fusion, bien que la 
lutte contre la pauvreté ne soit pas de la compétence de l’agglomération et que le financement 
du fonctionnement des associations caritatives a été renvoyée aux communes. A l’issue des 
travaux, le bâtiment et sa gestion seront confiées par convention à la ville de Guingamp, qui 
héberge déjà ces 4 associations ; les dépenses de fonctionnement de cet équipement seront 
alors portées par la ville de Guingamp. 



Le coût de ce projet a été arrêtée, après passation des marchés de travaux à 1 143 044 € 
Ht et bénéficiera de plusieurs subventions : ETAT (DETR :255675 €), Département (Contrat de 
ruralité : 80 000 €), 6 communes de l’ex communauté de communes Guingamp Communauté 
(193 254 €). 

 
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal, que lors de la conférence 

des maires, du 26 mai 2026, Monsieur Frederic LE MEUR, Vice-Président de Guingamp Paimpol 
en charge du patrimoine, a présenté un plan de financement visant à solliciter les communes, 
dont sont originaires au moins un bénéficiaire d’une des 4 associations. 

La commune de Louargat est donc sollicitée afin d’apporter un fonds de concours qui 
pourrait aller jusqu’à 4 € par habitant. L’enveloppe restant à la charge de l’agglomération, évaluée 
à date à 481 379 € sera abondée par l’enveloppe dédiée aux fonds de concours aux communes, 
si la participation des communes est insuffisante. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- VALIDE le versement d’un fonds de concours à Guingamp Paimpol Agglomération, dans 
le cadre du projet Maison des solidarités à hauteur de 2 € /habitant 

 
- DONNE pouvoir au maire ou à son représentant pour prendre toutes les mesures 
nécessaires à la bonne exécution de cette délibération et à la signature de tous les actes 
afférents. 

 
*************** 

 
51-07-26 FINANCES – Motion de soutien CNFPT 
 
 
 Réuni le 11 février 2026, le conseil d’administration du Centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT), composé des représentants des organisations syndicales et des 
représentants des employeurs locaux, exprime sa plus vive inquiétude et sa ferme opposition à 
l’amendement introduit par le gouvernement dans le projet de loi de finances pour 2026 visant à 
plafonner à 396 980 060 euros le produit de la cotisation perçue par le CNFPT.  
Le conseil d’administration constate en premier lieu que cette mesure a été élaborée et déposée 
sans qu’aucune concertation préalable n’ait été engagée avec l’établissement alors même qu’elle 
affecte directement ses ressources, son fonctionnement et la capacité des collectivités 
territoriales à assurer la formation de leurs agents.  
Il regrette profondément une méthode qui méconnaît la place des organisations syndicales et des 
représentants des collectivités territoriales dans la gouvernance du CNFPT, établissement public 
local paritaire émanant des collectivités territoriales, financé par elles, pour elles et leurs agents, 
par une cotisation assise sur la masse salariale des employeurs locaux. En plafonner le produit 
revient à opérer un prélèvement indirect sur les collectivités territoriales et sur les moyens 
consacrés à la formation de leurs agents constituant leur salaire différé.  
Il observe que la mesure représenterait une ponction de 45 millions d’euros, mettant en cause 
des actions essentielles telles que la prise en charge des frais de déplacement des stagiaires, la 
formation des policiers municipaux, la formation des sapeurs-pompiers et plus largement la 
capacité du CNFPT à répondre à l’augmentation continue des besoins de formation des agents 
des collectivités.  
Le conseil d’administration alerte solennellement sur les conséquences structurelles d’un tel 
plafonnement, qui fragiliserait la soutenabilité financière des missions légales du CNFPT, 
compromettrait la mise en œuvre de son plan pluriannuel d’investissement et porterait atteinte à 
sa mission de mutualisation et de péréquation garantissant un accès équitable à la formation sur 
l’ensemble du territoire national, notamment pour les collectivités les plus petites et les territoires 
ruraux et ultramarins.  



En conséquence, le conseil d’administration dénonce avec la plus grande fermeté une mesure 
qu’il juge injustifiée, unilatérale et contraire aux principes de libre administration des collectivités 
territoriales, d’autonomie financière des établissements publics locaux et de paritarisme qui 
fondent l’action du CNFPT.  
Déplorant qu’aucune correction n’ait pu être apportée avant l’adoption définitive du PLF 2026, il 
demande solennellement au Gouvernement et au Parlement de supprimer dès que possible le 
mécanisme de plafonnement du produit de la cotisation du CNFPT et d’engager sans délai un 
dialogue approfondi avec les représentants des collectivités territoriales et des organisations 
syndicales siégeant en son sein afin de garantir la pérennité et la qualité du service public de la 
formation des agents publics territoriaux. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
APPROUVE cette motion 
 

*************** 
 
52-07-26 URBANISME – adressage rue du manaty 
 
Monsieur Eric FEJEAN informe les membres présents qu’il appartient au conseil municipal de 

choisir, par délibération, le nom à donner aux rues. 

 

La dénomination des voies communales, et principalement à caractère de rue, est laissée au libre 

choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

 

 

Mr FEJEAN, propose de dénommer la parcelle cadastrée Yi19, appartenant à Monsieur Nicolas 

AUFFRET comme suit : 

37 bis A rue du Manaty 

37 bis B rue du Manaty 

37bis C rue du Manaty 

37 bis D rue du Manaty 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- VALIDE les noms attribués comme ci-dessus 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 
 

*************** 
53-07-26 URBANISME – adressage résidence du Menez Bré 
 
Monsieur Eric FEJEAN informe les membres présents qu’il appartient au conseil municipal de 

choisir, par délibération, le nom à donner aux rues. 

 

La dénomination des voies communales, et principalement à caractère de rue, est laissée au libre 

choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même. 

 



Mr FEJEAN, propose de dénommer la parcelle cadastrée C646, appartenant à Monsieur Baptiste 

FRANCOIS et Mme MITIG comme suit : 

Résidence du Menez Bré 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- VALIDE le nom attribué comme ci-dessus 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 
 

*************** 
54-07-26 ADMINISTRATIF – Désignation des référents déontologues 
 

M. Le Maire informe le Conseil que la loi 3Ds du 21 février 2022 a instauré la possibilité 
pour tout élu local de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 

Les modalités et les critères de désignation du référent déontologue sont prévus par décret 
du 6 décembre 2022. Ses missions sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. La fonction doit être 
exercée par une personne n'exerçant, au sein de la collectivité, aucun mandat d'élu local et 
n'étant pas agent de la collectivité. 

Devant les difficultés pour la commune à désigner ses propres référents, a été étudiée la 
possibilité d’externaliser cette fonction en ayant recours à des personnalités qualifiées proposées 
par l’AMF 22 et du CDG 22.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité se prononce, à l’unanimité 
favorable 
 
Article 1 : Désignation des référents déontologues 

- M. Jean SIRINELLI, Professeur de Droit Public à l’Université de Rennes ; 
- Mme Armelle BOTHOREL, Maire honoraire de La Méaugon, ancienne Présidente de 

l’AMF 22. 
sont nommés en qualité de référents déontologues des élus  
A la demande de chaque référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 
Article 2 : Modalités de saisine du référent  
Tout élu local de la collectivité pourra saisir le référent déontologue de son choix relevant de 
l’article 1.  
Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence 
par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de la collectivité - 
Confidentiel ». 
Une adresse mail sera créée et sécurisée par le CDG22 au bénéfice des référents déontologues.  
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue saisi qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 
complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet 
égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 
complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
Article 4 : Rémunération du référent déontologue  



Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé 
par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 
2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.  
Cette indemnité sera versée par la commune directement auprès du référent-déontologue saisi. 
Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin 
dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
Article 5 : Obligations du référent déontologue local 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 
professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les 
articles 226-13 et 14 du Code pénal. 
Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
La fonction de référent élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, les référents déontologues élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 
d’injonctions de la direction générale ou de l’autorité territoriale.  
 
 

*************** 
 
55-07-26 FINANCES – Institution Taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) 
Monsieur le Maire expose au conseil Municipal que jusqu’a présent, la commune appliquait la 
Taxe d’habitation sur les logements vacants, celle ci disparaissant au 1er janvier 2027, il 
propose au Conseil Municipal 
Monsieur le Maire de Louargat expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des 
impôts permettant au Conseil Municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux 
d’habitation. 
Monsieur le Maire rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères 
d’appréciation de la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée, les dégrèvements en 
résultant sont à la charge de la commune  
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

*************** 
 
56-07-26 FINANCES – Fixation du Taux Taxe sur la vacance des locaux d’habitation 
 
Monsieur le Maire de Louargat expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des 
impôts permettant au conseil de fixer le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
Monsieur le Maire rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères 
d’appréciations de la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée liée a l'appréciation de 
la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité. 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
Fixe le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation a 18.54 % 
Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
1 
 

*************** 
 
57-07-26 FONCIER – Annulation délibération 44-07-24-acquisition de parcelle 
 
Monsieur le Maire espose Que Mr carpentier ne se porte plus acquéreur du fait de la nature de 
la parcelle. 



Monsieur le Maire expose que Mr carpentier avait fait une avance auprés d’un géométre, et 
propose de le rembourser du montant avancé. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
APPROUVE l’annulation de la deliberation 44-07-24 
ACCEPTE le remboursement à Mr CARPENTIER du montant avancé, sur presentation de la 
facture 
 

*************** 
58-07-26 TRAVAUX– programme voirie 2026 
 
 
M. Le Maire, Mr FEJEAN Eric,adjoint à l’urbanisme et à la voirie et Mr JEGOU Philippe, adjoint 
aux travaux informent le Conseil Municipal du programme des travaux de voirie, suite à la 
commission travaux qui s’est réunie le 13 juin 2026 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

− VALIDE le programme de voirie 2026 comme suit : 
 

 
 
 

− ADHERE à la proposition de Guingamp-Paimpol Agglomération. 
 

− AUTORISE le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
 

− AUTORISE le Maire à signer la convention entre l’Agglomération et la Commune validant 
l’adhésion à ce dispositif. 

 
*************** 

 
59-07-26 Lotissement – désignation du nom du nouveau lotissement 
 
Dans le cadre de la réalisation du nouveau lotissement, jouxtant le cimetière de la commune, 
Monsieur le Maire souhaite avant le dépôt du permis d’aménager lui donner un nom. 
 
Monsieur FEJEAN Eric, fait une proposition aux membres du Conseil Municipal : Park An Heaol 
Il est demandé à l’assemblée si d’autres personnes ont des noms à proposer. 
 
Monsieur le Maire passe au vote les propositions retenues. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
Valide le nom de « Park An Heaol » pour désigner le nouveau lotissement communal 
 
 

*************** 

HT Imprévu 10% HT avec imprévu TVA 20% Total TTC

Kercadiou D22 500 m 3,8 m 23 710.50 € 2 371.05 € 26 081.55 € 5 216.31 € 31 297.86 €

Kerven 960 m 3,7 m 42 603.60 € 4 260.36 € 46 863.96 € 9 372.79 € 56 236.75 €

Nenes Caer 800 m 3,80 m 40 581.25 € 4 058.13 € 44 639.38 € 8 927.88 € 53 567.26 €

RUE DE POULLAN 180 m 4,20 m 13 162.50 € 1 316.25 € 14 478.75 € 2 895.75 € 17 374.50 €

LIORZ AN LEUR 90 m 3,4 m 5 110.00 € 511.00 € 5 621.00 € 1 124.20 € 6 745.20 €

125 167.85 € 12 516.79 € 137 684.64 € 27 536.93 € 165 221.57 €



 
 

 
DÉCISIONS DE M. LE MAIRE SUR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

*************** 
DIVERS 
 
 
 
 
 
 
 

Fin de séance à 21h40 

 

Suivent les signatures des membres présents pour les délibérations n°46-07-26 à 59-07-26 
 

L’HEVEDER Hervé, 
Maire 
 

 LEROY Christelle  

FEJEAN Eric 
 

 ANDRE Valérie  

LE JANNE Claudie 
 

 SCOLAN Pascal  

LE BLEVENNEC Gilbert 
 

 LE GOAS Emmanuel  
 

QUELEN Brigitte 
 

 CARMES Nathalie  

JEGOU Philippe 
 

 DENOUEL Elise  

 
HERVE Evelyne 

 FER Alizée  

LE PENNEC Michel 
 
 

 PODER Quentin  

 
FRANCOIS Marie-Pierre 

 LE PEUCH Jaouen  

LE BORGNE Stéphane 
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